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Catastrophe à Cattenom?
«Restez à la maison!»

Interpellée par le député François Benoy (déi gréng), la ministre de l'Intérieur
est venue rappeler, hier, le plan catastrophe en cas d'accident nucléaire majeur.

D ans quelle mesure un pays
comme le Luxembourg peut-

il se préparer à faire face à un ac-
cident nucléaire majeur? Il s'agit
d'une des questions soulevées dans
le récent documentaire-fiction An
Zéro: comment le Luxembourg a dis-
paru. Des secouristes du CGDIS in-
terrogés dans le cadre de ce film af-
firment qu'il existe bien un plan
d'urgence sur le papier, mais que
dans les faits, la panique générali-
sée de la population pourrait créer
un chaos ingérable.

Pourtant – et même si cela peut
être interpellant – la meilleure des
choses à faire en cas de catastrophe
dans une centrale nucléaire est de
rester chez soi. «Le credo qui nous
accompagne lors de cette pandé-
mie est le même en cas d'incident
nucléaire majeur: restez à la mai-
son!», souligne la ministre de l'In-
térieur, Taina Bofferding. Dans les

heures qui suivent la catastrophe,
le béton de son habitation pro-
tège le mieux contre les radiations.
«L'exposition est cinq fois moins
importante à l'intérieur qu'à l'ex-
térieur», précise la ministre. En pa-
rallèle, il faut attendre l'ordre du
gouvernement pour prendre les
comprimés d'iode qui doivent pro-
téger la glande thyroïde contre une
contamination radioactive.

Une fois le nuage nucléaire passé,
les autorités décident de l'évacua-
tion d'une partie ou de l'ensemble
de la population. Une zone inter-
dite est instaurée dans un rayon
de 10 km. Les habitants des com-
munes concernées devront quitter
leur domicile. Une zone de surveil-
lance renforcée et une zone de pro-
tection de la population peuvent
venir s'ajouter, sans évacuation
d'office de la population. «Mais
l'ensemble du territoire pour-

rait être concerné par ces restric-
tions», admet la ministre de l'In-
térieur.

Tout cela est-il de la science-fic-
tion? François Benoy (déi gré-
ng), à la base de l'interpellation,
hier, à la Chambre, renvoie vers
la catastrophe survenue il y a tout
juste 30 ans à Tchernobyl. La ca-
tastrophe de Fukushima de 2011
demeure aussi dans les mémoires.
Le Luxembourg reste entouré par
les centrales belges de Tihange et
Doel, mais surtout la centrale fran-
çaise de Cattenom. Le plan d'ur-
gence du Luxembourg, réactualisé
en 2019, est d'ailleurs baptisé «Plan
Cattenom».

«L'unique moyen de protéger
le Luxembourg contre une catas-
trophe nucléaire est que l'éner-
gie nucléaire soit abandonnée à
l'échelledel'UE.Ilnousfautconti-
nuer à user de tous nos moyens di-

plomatiques pour convaincre les
pays voisins du Luxembourg de
fermer leurs centrales», insiste Tai-
na Bofferding. La Belgique compte

fermer Tihange et Doel en 2022.
Cattenom doit rester opérationnel
au-delà de 2035.
D. M.

On ne tire pas sur l'ambulance
La ministre de l'Intérieur a souligné, hier, devant la Chambre qu'elle ne compte pas revoir la clé

de financement des services de secours. Les communes, remontées, devront s'exécuter.

De notre journaliste
David Marques

P résenté début mars, le
Plan national d'orga-
nisation des secours
(PNOS) s'est fixé un ob-
jectif ambitieux: assurer

à partir de 2025 un déploiement gé-
néralisé des ambulanciers et pom-
piers endéans 15 minutes maxi-
mum, et ce «dans les moindres
recoins du pays», comme est ve-
nue le répéter, hier, la ministre de
l'Intérieur, Taina Bofferding, de-
vant la Chambre.

Sur demande du CSV, les députés
étaient amenés à débattre de la pro-
chaine étape du développement du
Corps grand-ducal d'incendie et de
secours (CGDIS), opérationnel de-
puis juillet 2018. Le PNOS et l'aug-
mentation du budget du CGDIS qui
en découle ont créé l'ire des com-
munes réunies sous le toit du Sy-
vicol. Au vu de l'impact de la crise
sanitaire sur les finances commu-
nales, les édiles se montrent très
réticents à prendre en charge pen-
dant les 5 ans à venir une hausse
annuelle de 10 % des coûts d'ex-
ploitation du CGDIS. Par tête d'ha-
bitant, le budget consacré aux se-
cours doit passer de 100 à 150 euros
par an.

Aucun des sept partis représen-
tés à la Chambre n'est venu re-
mettre en question, hier, les ob-
jectifs poursuivis par le CGDIS et
le PNOS. Par contre, CSV, ADR et
le Parti pirate ont rejoint le Syvi-
col dans sa revendication de re-
voir le modèle de financement
«à un moment où le Covid est
venu démontrer la fragilité des
finances communales». Le dépu-
té chrétien-social rappelle que le
CGDIS est un établissement public
et que l'État devrait, dès lors, «ré-
fléchir à une autre répartition des
coûts afin de soulager les com-
munes». «La marge de manœuvre
des communes ne cesse de dimi-
nuer», ajoute Jeff Engelen (ADR),
qui critique au passage la ré-
forme «désavantageuse» des fi-
nances communales. «Recourir
aux budgets communaux pour

assurer un déploiement des se-
cours en 15 minutes n'est peut-
être pas le bon chemin en ce mo-
ment», renchérit l'élu pirate Marc
Goergen. «Il nous faut discuter
de manière générale des finances
communales au lieu de remettre
en question le modèle de finan-
cement retenu en 2018», estime
un Marc Baum (déi Lénk), un peu

à contre-courant des autres partis
de l'opposition.

«Il ne s'agit pas
d'un luxe»

La ministre de l'Intérieur se dit
«consciente que cette augmenta-
tion du budget arrive à un mo-
ment où les communes se posent

des questions sur l'impact de la
crise sanitaire sur leurs finances».
Même si elle dit «comprendre les
interrogations», Taina Bofferding
souligne que l'investissement dans
les services de secours «ne consti-
tue pas un luxe». «Il ne s'agit pas
d'un choix politique, mais d'une
obligation que nous avons envers
les citoyens.» Par conséquent, la mi-

nistre socialiste a adressé une fin de
non-recevoir à l'adresse des com-
munes. La clé de répartition de base,
qui veut que l'État et les communes
se partagent à parts égales les coûts
du CGDIS, est confirmée.

Le PNOS prévoit de stabiliser le
nombre des secouristes volontaires
àquelque4000femmesethommes.
Doivent venir s'y ajouter entre 600
à 1 500 nouveaux secouristes pro-
fessionnels et 500 collaborateurs
administratifs et techniques. Le Sy-
vicol s'étonne de ces ordres de gran-
deur. La croissance démographique
du pays, combinée à une multipli-
cation des interventions complexes
(catastrophes naturelles, feux de fo-
rêts, etc.) et une disponibilité réduite
des secouristes volontaires, nécessi-
terait toutefois cette professionna-
lisation, ont souligné plusieurs in-
tervenants, hier, à la Chambre. «Les
volontaires vont rester au cœur de
l'organisation des services de se-
cours», avance Max Hahn (DP). Le
ratio à moyen terme fait en effet
état de 1 500 professionnels contre
4 000 volontaires.

Bofferding va semettre
à table avec le Syvicol

Malgré l'impact de la pandé-
mie sur les budgets communaux,
le renforcement des services de se-
cours est incontournable aux yeux
du LSAP. «Je préfère investir dans
une politique qui a certes son coût,
mais qui ne coûte pas de vies», in-
siste Simone Asselborn-Bintz. «Ce
qui est vrai pour le climat l'est aussi
pour les secours: plus tôt on inves-
tit, moins cela devient onéreux»,
ajoute de son côté Marc Hansen (déi
gréng).

Même si la ministre de l'Intérieur
va encore se mettre à table avec les
représentants du Syvicol pour discu-
ter les détails du PNOS, qui doit être
adoptée avant l'été par le Conseil
de gouvernement, il semble acquis
que les communes devront bien dé-
bourser l'intégralité de leur part de
26 millions d'euros par an afin de
permettre aux secouristes et pom-
piers d'arriver en moins de 15 mi-
nutes sur leur lieu d'intervention.

Actuellement, les services de secours sont déployés en 15 minutes
dans 78 % des cas. D'ici 2025, ce taux doit augmenter jusqu'à 95 %.
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La centrale nucléaire de Cattenom constitue
toujours un risque majeur pour le Luxembourg.
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Imbroglio sur le SAMU Luxembourg 2
Marc Lies (CSV) n'en revient pas. Alors qu'il a largement fait
sespreuves, leSAMULuxembourg2,basédepuis juillet2019
à Hesperange, doit à terme être relocalisé dans le nouveau
Centrenationald'incendieetdesecours (CNIS), situéauban
deGasperich. L'équiped'urgentistesopérantdepuisHespe-
rangeauraitsignaléauxresponsablesduCGDISvouloirpour-
suivre sur leur lancée. Enprèsdedeuxans, le SAMULuxem-
bourg 2 a assuré 21 % de toutes les interventions d'urgence
médicale au Luxembourg. L'équipe a pu être dépêchée sur
placeendéansunemoyennede12,5minutes,soit 1minutede

moinsque lesautresantennesduSAMU.L'équipeestmajo-
ritairement intervenuedansetautourdeLuxembourg,mais
aussi dans l'est et le suddupays.Malgré tout, laministrede
l'Intérieur,TainaBofferding, restedécidéeà intégrer l'équipe
duSAMUdeHesperangedans leCNIS. Ilnes'agiraitpasd'un
choixpolitique,maisd'une intégrationde l'équipedansune
structurecentralisée. Laministrenepartageégalementpas
lescraintesdudéputé-mairedeHesperangedevoir leSAMU
freiné par les multiples chantiers qui s'annoncent dans les
années à venir autour du CNIS.
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Covid-19 : un décès supplémentaire
Un décès supplémentaire lié au Co-
vid-19 a été annoncé, hier soir, par les
autorités. Depuis le début de la crise
sanitaire, au total depuis le début
de la crise sanitaire, le coronavirus a
fait 792 victimes dans le pays. Par ail-
leurs, entremardi ethier, 232 résidents
ont été contaminés par le Covid-19,
soit 66 826 depuis fin février 2020.

Ces nouvelles infections ont été dé-
tectées lorsdes8831 tests PCR réalisés
au cours des 24 dernières heures (le
tauxdepositivité est de 2,63% contre
2,24% la veille).
Par ailleurs, les hospitalisations
restent stables.Hier soir, 90personnes
se trouvaient à l'hôpital (-1 par rap-
port à la veille), dont 54 en soins nor-
maux (mêmenombreque la veille) et
36 en soins intensifs (-1 par rapport à
la veille). À noter également que le
pays compte encore 2 859 infections
actives (+45 par rapport à mardi).
Au cours de la journée de mar-
di, 1 419 résidents ont reçu une dose
de vaccin (dose 1 : 813; dose 2 : 606).
Depuis ledébutde la campagnevacci-
nale, 181 908 injections ont été effec-
tuées (dose 1 : 132681; dose2 : 49227).

Un nécessaire droit de regard
La gouvernance dans les hôpitaux varie selon le statut de l'établissement. Mais une chose reste

constante : l'État doit réagir et contrôler les millions qu'il alloue au secteur hospitalier.

De notre journaliste
Geneviève Montaigu

A uplustard,depuislerap-
port spécial de la Cour
des comptes rendu en
2019 sur le finance-
ment public des inves-

tissements hospitaliers, les députés
savent que les dépenses échappent
bien souvent au contrôle de l'État. Il
s'agit pourtant de millions d'euros
accordés pour la modernisation et
la construction des établissements
sachant que le budget total consa-
cré aux hôpitaux atteint 1,3 milliard
d'euros.

L'enveloppe est conséquente,
mais le droit de regard quasi inexis-

tant. Or les derniers événements
qui ont éclaboussé les Hôpitaux
Robert-Schuman (HRS) ont forcé le
député déi Lénk Marc Baum à sol-
liciter une heure d'actualité sur la
gouvernance des hôpitaux. Il a cité
d'emblée les différentes unes des
médias qui évoquaient les déboires
de l'établissement du Kirchberg. La
vaccination de trois membres du
conseil d'administration qui n'ont
pas attendu leur tour, la tentative
de commande parallèle de vaccins,
les conflits d'intérêts du président
du CA et avocat Jean-Louis Shiltz et
encore les témoignages sur les pres-
sions subies par le personnel, il n'en
fallait pas davantage pour déclen-
cher une réaction.

Pour Marc Baum, il est grande-
ment temps de revoir la gouver-
nance de ces établissements qui
fonctionnent grâce à la manne pu-
blique mais rendent très peu de
comptes. Il n'y a pas une forme de
gouvernance, mais plusieurs selon
le statut de l'établissement qui peut
être fondation, association, société
anonyme, étatique ou communal.

Le rapport de la Cour des comptes
avait mis le doigt sur l'absence de
saisie de la Chambre des députés en
casdechangementdes programmes
de construction ou en cas de dépas-
sement de l'aide financière arrêtée
par la loi. Pas de présentation de dé-
comptes finaux, pas de convention
de financement, pas de certifica-
tion par les réviseurs aux comptes,

défaut d'autorisation préalable du
ministère de la Santé pour réaliser
des travaux, brefs, la liste des griefs
était longue.

Marc Baum la connaît par cœur
mais s'attardera aussi sur la compo-
sition parfois curieuse des conseils
d'administration. Au CHEM à Esch,
on trouve encore quatre membres
d'ArcelorMittal qui siègent au CA. Il
est grandement temps, pour le dé-
puté de la gauche, de reprendre le
contrôle de l'argent public injecté
dans les hôpitaux. «Cette pandémie
a montré la nécessité d'un système
hospitalierfort,maisellenousaaus-
si montré que certains ont considéré
leurs intérêts personnels comme su-
périeursàl'intérêtgénéral»,constate
amèrement Marc Baum.

Tous les partis ont condamné les
récents agissements des pontes des
HRS, même le CSV par la voix de

Claude Wiseler. Lui aussi a été cho-
qué par le rapport de la Cour des
comptes qui portait sur les années
2007-2017. Il ne veut pas «de caisse
noire» et reste ferme sur la nécessi-
té d'un contrôle des dépenses des
deniers publics et suggère de lancer
une réflexion sur la composition des
conseils d'administration.

Commissaire
court-circuité

«Il faut garantir une transpa-
rence optimale. Au lieu de sonner
une enveloppe globale, voir dans
le détail le retour sur investisse-
ment», propose Gusty Graas (DP).

Chacun est favorable à un renfor-
cementdesmécanismesdecontrôles
carlecommissairedugouvernement
aux hôpitaux n'est pas grand-chose
face à l'étendue du problème. «Il
est court-circuité par les établisse-
mentsquicréentd'autresstructures
si bien que le contrôle devient im-
possible», ajoute Sven Clement (Pi-
rates).

LaministredelaSanté,PauletteLe-
nert,semblepartagerl'adageformu-
lé par le député pirate : «Le poisson
commence par puer de la tête» qui
signifie que les problèmes viennent
de ceux qui dirigent. Pourquoi?
«Parcequel'argentducontribuable
doit être contrôlé alors la gouver-
nance des hôpitaux est une ques-
tion très importante», souligne la
ministre.Elleaussipasseenrevueles
différents statuts des établissements
sans pour autant pouvoir juger la-
quelleest lameilleureetsicelainflue
sur la qualité des soins.

En tout état de cause, le débat est
lancé et le contrôle va s'opérer plus
étroitement à l'avenir. Reste à sa-
voir comment et s'il faut revoir une
certaine forme de gouvernance.

Les shérifs sont en Ville

I l y a d'abord la loi communale.
Comme le précise la Ville de Luxem-
bourg sur son site internet «le bourg-
mestre prend les mesures d'exécu-
tion en matière de police». Il y est

ajouté qu'«en cas d'émeutes, d'atteintes
ou de menaces graves à la paix publique
(…), le bourgmestre peut requérir directe-
ment l'intervention de la force publique».
Ensuite, il y a la loi sur la police qui précise
que les forces de l'ordre se trouvent «sous
l'autorité du ministre ayant la Police dans
ses attributions». En clair : le bourgmestre
est limité dans l'exécution de ses fonctions.
Mais est-ce que cela est suffisant pour s'au-
toproclamer shérif, comme le fait depuis
plusieurs mois le collège échevinal de la
capitale?

Hier matin, la députée-maire Lydie Polfer
(DP) est venue asséner un nouveau coup
contre le ministre de la Sécurité intérieure,
Henri Kox (déi gréng), en déclarant qu'«il n'y
a plus un jour sans acte violent» à Luxem-
bourg. Les récents cas où des personnes se
sont vues arracher des chaînes et d'autres
bĳoux suffisent à la bourgmestre pour esti-
mer que sa propre ville est devenue une zone

de non-droit. La faute serait clairement à in-
comber au gouvernement, qui aurait omis
ces dernières années de déployer suffisam-
ment d'agents sur le terrain.

Il est incontestable que tout citoyen qui se
fait agresser ou qui devient victime d'un vol
développe un sentiment d'insécurité plus
accru. Il est toutefois indispensable de re-
mettre les choses dans leur contexte. Une
agression isolée, ou même plusieurs vols à
l'arrachée, ne permettent pas de conclure
que l'insécurité règne à tous les coins de rue.
Pour preuve, les statistiques de la police ne
renseignent pas de hausse généralisée de la
délinquance. Une récente étude sur le sen-
timent de sécurité des habitants de la capi-
tale, commanditée par l'Inspection générale
de la police, indique que moins de 5 % des
2 000 résidents interrogés ont été victimes
d'une agression ou d'un vol lors des 12 der-
niers mois.

Se présenter comme nouveaux shérifs en
ville, seuls à être capables de protéger la po-
pulation, est donc très dangereux. Le crédit
électoral que les édiles de capitale comptent
en tirer ne justifie pas ce discours empreint
de populisme.Ph
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Vaccination :
plus de 16 000 courriers envoyés

Depuis l'ouverture lasemainedernière
de la liste d'attente pour recevoir une
dose d'AstraZeneca, dans le cadre de
l'élargissement de la campagne vac-
cinale, 16 200 invitations ont été en-
voyéespar courrier endatedu27avril,
a fait savoir le gouvernement hier.
Ces invitations contiennent, comme
toutes les autres invitations de prise
de rendez-vous, un code unique par
personne, qui doit être renseigné au
momentde ladémarche.Cecode,avec
lenumérod'identificationnationalde
la personne concernée, assure la vali-
dité de l'invitation.

Pour mieux identifier les personnes
inscrites sur la liste d'attente, une sé-
quencede caractères plus longueque
pour les autres invitationsaété rajou-
tée au code. Toutefois, précise le gou-
vernement, cette séquencen'apasété
prise en compte en intégralité lors de
l'impression sur les invitations et, de
fait, le code n'était pas reconnu par
le système. Cette erreur a depuis été
corrigée. Et même si le dernier carac-
tèreducoden'apasété imprimésur la
lettre, «l'unicité de chaque code reste
garantie», affirme encore le gouver-
nement.

Les députés sont tous d'accord : il faut que l'argent du contribuable qui atterrit dans les caisses
des établissements hospitaliers soit mieux contrôlé (photo du chantier HRS en 2003).
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ÉDITORIAL
de notre journaliste
David Marques

dmarques@lequotidien.lu
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